
Commune de La Haye 
Conseil municipal du 4 avril 2022 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est réuni 
le 4 avril 2022 à 20 heures 15 minutes, sous la 
Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 

 
Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BURET Charlène, 
DEBREUILLY Fanny, FREMOND Séverine, GUILBERT Albert, GUILLOTTE Bénédicte, LAURENT Patrice, LE 
GREVELLEC Bruno, LEBALLAIS Clotilde, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, LEFILLIASTRE Adeline, LEGOUEST 
Stéphane, LEMARIE Nathalie, LEPREVOST Jean-Michel, LEROUX Pascal, OZOUF Anthony, PESNEL Dominique, 
POLFLIET Éric, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
COUILLARD Gilbert à BALLEY Olivier, GOSSELIN Didier à LECLUZE Marie-France, KERVELLA Catherine à SUAREZ 
Guillaume, LEPARMENTIER Franck à SUAREZ Guillaume, MAUGER Gaston à BALLEY Olivier, RUET Séverine à 
BROCHARD Michèle. 
  
Sont absents et excusés : 
BROCHARD Sylvie, HAREL Thierry, LEBRUMAN Chantal, MORIN Jean, ROPTIN Laurence. 
 
 

****** 
ORDRE DU JOUR 

• Approbation de l'avant-projet définitif (APD) de l'extension de l'épicerie sociale et solidaire 

• Sollicitation de l'autorisation pour l'installation d'un dispositif de vidéoprotection - 2ème tranche 

• Approbation des comptes de gestion de l’exercice 2021 

• Approbation des comptes administratifs de l’exercice 2021 

• Affectation des résultats 2021 

• Débat d'orientation budgétaire - exercice 2022 

• Règlement budgétaire et financier - Gestion pluriannuelle 

• Actualisation des autorisations de programme 

• Reversement de l’aide de la Banque des territoires à la Commune de Créances dans le cadre du 
recrutement d'un manager de commerce 

• Aide d’urgence pour les populations victimes, Action Ukraine (FACECO) 

• Adhésion au service de médecine préventive du Centre de Gestion de la Fonction Publique territoriale 
de la Manche 

 
Questions diverses 

  

Date de convocation : le 29 mars 2022  
Compte-rendu affiché le 06/04/2022 
Procès-verbal affiché le 14/04/2022 
 
Nombre de conseillers en exercice : 35 
Nombre de présents : 24 
Nombre d’absents : 11 
Nombre de pouvoirs : 6 
Suffrages exprimés : 30 voix 
Majorité : 16 voix 
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****** 
DECISIONS DU MAIRE 

 

Numéro Objet de la décision Entreprise / Tiers Montant HT Nomenclature 

2022/055 
Attribution d'une concession funéraire à Saint 
Rémy des Landes 

Monsieur et 
Madame Daniel 
JOURDAN 

150,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

2022/056 
Convention d'occupation précaire - Bâtiment, 3 rue 
de la Libération 

LVRH Conseil 200,00 €  7.10 Divers 

2022/057 
Raccordement de la téléphonie de la Halle et du 
Boulodrome 

Orange Resoline 1 945,58 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/058 Désherbage à eau chaude de 3 136 Ml de rue  ABEC Carentan 3 840,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/059 Vente d'herbe parcelle B32 à Surville Serge GRANDIN 150,00 €  
3.3 
LOCATIONS 

2022/060 Vente de métaux pour recyclage SUEZ Périers 120,00 €  
3.2 
ALIENATIONS 

2022/061 Vente big-ball de moellons en grès Michel FRANCON 400,00 €  
3.2 
ALIENATIONS 

2022/062 
Modification des termes du contrat de concession 
funéraire N° 642 La Haye du Puits 

DE SAINT 
GERMAIN Guy 

  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

2022/063 Décision de signer AC travaux de voirie 2022-2025 EUROVIA 1 200 000,00 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/064 

Dépôt de dossier de demande de déclaration 
préalable de remplacement du mur parcelle AA110 
Rue du Champ de Foire La Haye-du-Puits à LA HAYE 
(50250) 

Commune de LA 
HAYE 

  
2.2 
URBANISME 

2022/065 
Sécurisation de la croix de l'église de Saint 
Symphorien le Valois 

BODET 
Campanaire 

3 593,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2022/066 

Dépôt de dossier de demande de déclaration 
préalable de remplacement de la vitrine et fenêtre 
AA551 6 Rue Emile Poirier La Haye-du-Puits à LA 
HAYE (50250) 

Commune de LA 
HAYE 

  
2.2 
URBANISME 

 
 

****** 
DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 

 
Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne 
sont pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
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****** 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la démission de Mme Marylène MALASSIS, en raison de son 
manque de disponibilité pour assister aux réunions. 
 
Le Compte-rendu du Conseil Municipal du 1er mars 2022 est approuvé à l’unanimité. 
 
Monsieur le Maire procède à la lecture d’une lettre de l’Association des Maires de France concernant une annonce 
faite par un(e) candidat(e) à la présidence de la République qui envisage de demander une économie de 10 
milliards d’euros aux collectivités. 
 
Monsieur Philippe RENAUD, manager de commerce, nouvellement recruté, présente ses missions et fait part de 
son ressenti, suite à la rencontre de plusieurs commerçants de La Haye.  « Les commerçants sont solidaires, font 
preuve de bienveillance les uns envers les autres. Ils affichent un sourire éclatant et manifestent leur dynamisme. » 
 

****** 
DEL20220404_021 MARCHE PUBLIC - Approbation de l'avant-projet définitif (APD) de l’aménagement de la 
seconde partie de l’épicerie sociale et solidaire 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La Commune souhaite réhabiliter la seconde partie du bâtiment de l'épicerie sociale et solidaire (ancien cabinet 
dentaire). Cette extension permettra d'accueillir l'association AFERE (boutique solidaire de vente de vêtements), 
de créer une salle d'activités pour le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) et d’aménager le bureau du CCAS 
pour améliorer l'accueil des bénéficiaires. 
 
Une assistance à maîtrise d’ouvrage a été notifiée en novembre 2021 à hauteur de 5 827,50 € HT. 
Le marché de maîtrise d’œuvre n°2022MPPIBAT001 a été notifié le 11 janvier 2022 à un groupement dont le 
mandataire est François HAMET Architecte pour un montant prévisionnel de 19 560,00 € HT. 
 
Au stade actuel des études, la mission APD (avant-projet détaillé) établit le coût définitif de l’opération de 
travaux. 
 
Le Conseil municipal est invité, après avoir pris connaissance de l’avant-projet définitif, de bien vouloir valider 
l’avant-projet définitif et ainsi fixer le montant définitif de la rémunération du maître d’œuvre. 
 

 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code de la commande publique ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve l’avant-projet définitif (APD) relatif aux travaux de rénovation de l’aménagement de la seconde partie 
de l’épicerie sociale et solidaire. 
 
Arrête le coût prévisionnel des travaux sur lequel s’engage le maître d’œuvre à l’issue de l’APD à : 

-  146 525,00 € HT soit 175 830,00 € TTC. 

 
Dit que le forfait définitif de rémunération du maître d’œuvre sera calculé sur la base de ce coût prévisionnel 
conformément aux stipulations du marché n°2022MPPIBAT001. 
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Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : le bâtiment de l’épicerie solidaire, composé de deux parties distinctes à l’origine, a été acheté 
180 000,00 €. La seconde partie accueillera l’association AFERE, une salle d’activités et un bureau pour le CCAS. 
L’ouverture de la boutique solidaire de vente de vêtements est souhaitée début 2023 mais, en fonction de la 
conjoncture, il pourrait y avoir du retard. 
 

****** 
DEL20220404_022 MARCHE PUBLIC - Sollicitation de l'autorisation pour l'installation d'un dispositif de 
vidéoprotection - 2ème tranche 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Après une étude menée en 2017 avec l’aide de la Gendarmerie nationale, la Commune a souhaité se doter d’un 
dispositif de vidéoprotection. 
 
En 2021, la Commune de LA HAYE a mis en service une première tranche de vidéoprotection comportant une 
douzaine de points en centre-ville ou sur les entrées principales de la Commune déléguée de La Haye-du-Puits, 
visant à permettre de recourir à des enregistrements en cas de survenance d’infractions suffisamment 
pertinentes pour la gendarmerie ou le Procureur de la République. 
 
La Commune envisage d’étoffer son dispositif au travers d’une seconde tranche de vidéoprotection constituée 
de 13 points supplémentaires. 
 
L’installation de la vidéoprotection est conditionnée à une autorisation préfectorale après dépôt d’un dossier 
validé par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection. 
 
Une assistance à maîtrise d’ouvrage a été notifiée en septembre 2021 à hauteur de 6 710,00 € HT. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 qui précise les 
conditions de mise en œuvre de la vidéoprotection ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve l’installation de la 2ème tranche de la vidéoprotection, composé de 13 points supplémentaires. 
 
Autorise le Maire à engager et signer toutes les pièces nécessaires à la réalisation de cette opération. 
 
Autorise le Maire à entreprendre toutes les démarches et à signer tous les documents nécessaires à la mise en 
œuvre du système de vidéoprotection et notamment recueillir les avis de la Commission départementale de 
vidéoprotection et du représentant de l’Etat dans le département. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Intervention 
 
Alain LECLERE : les points supplémentaires sont déterminés en concertation avec la police municipale et la 
gendarmerie.  
 

****** 
DEL20220404_023 FINANCES – Approbation des comptes de gestion de l’exercice 2021 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2021 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, 
les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les 
bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 
accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état 
des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 
Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés 
et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Statue sur : 

1°- l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021, y compris celles 
relatives à la journée complémentaire ; 

2°- l’exécution des budgets de l’exercice 2021 : 
- Budget principal, 
- Budget annexe « eau potable », 
- Budget annexe « funéraire », 
- Budget annexe « lotissement du 7 juin », 
- Budget annexe « lotissement du Clos Harigny », 
- Budget annexe « lotissement du Clos Versailles », 
- Budget annexe « lotissement de l’église », 

en ce qui concerne les différentes sections budgétaires ; 
3°- la comptabilité des valeurs inactives ; 

 
Déclare que les comptes de gestion dressés pour l’exercice 2021 par le Receveur, visés et certifiés conforme par 
l’ordonnateur, n’appellent ni observation, ni réserve de sa part. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

****** 
 

****** 
DEL20220404_024 FINANCES – Approbation des comptes administratifs de l’exercice 2021 
 
Rapporteur : Olivier BALLEY 
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Réuni sous la présidence de Monsieur Olivier BALLEY, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2021 
dressé par Monsieur Alain LECLERE, Maire. 
Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT le transfert de la compétence eau potable de la Commune déléguée de La Haye-du-Puits au 
Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) du Bauptois à compter du 1er janvier 2022 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de clore le budget annexe de l’eau potable au regard de la constatation conforme 
des comptes arrêtés par le Comptable public et la Commune au 31 décembre 2021 ;  
 
M. le Maire quitte la salle et ne prend pas part au vote. 
Suffrages exprimés : 29 voix. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide la clôture du budget annexe de l’eau potable au 31 décembre 2021. 
 
Décide la reprise au budget principal des résultats en fonctionnement et en investissement du budget annexe 
de l’eau potable de l’exercice 2021 et dit que ces résultats déficitaires ou excédentaires seront repris aux 
comptes 001 (investissement) et 002 (fonctionnement) du budget principal. 
 
Lui donne acte de la présentation faite des comptes administratifs, lesquels peuvent se résumer ainsi :  
 

BUDGET DU SERVICE DE L'EAU 
POTABLE 

  Investissement Fonctionnement Total cumulé 

RECETTES 

Prévis. budgét. totale. 415 636,15 549 600,00 965 236,15 

Titres de recettes émis 120 664,59 283 640,03 404 304,62 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

DEPENSES 

Autor. budgét. totales 411 816,15 299 372,00 711 188,15 

Mandats émis 60 077,66 242 929,07 303 006,73 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

RESULTAT DE L'EXERCICE 

  Excédent 60 586,93 40 710,96 101 297,89 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESTES A REALISER 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT REPORTE 

 Excédent 0,00 314 647,73 271 723,36 

  Déficit 42 924,37 0,00 0,00 

RESULTAT Résultat cumulé (résultat de l'exercice + reports)   

CUMULE Excédent 17 662,56 355 358,69 373 021,25 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET 
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  Résultat à Part affectée Solde  Résultat de 

  la clôture ex. préc. Invest. d'exécution clôture 

  1 2 3 (1-2)+3=4 

Investissement -42 924,37   60 586,93 17 662,56 

Fonctionnement 373 911,88 59 264,15 40 710,96 355 358,69 

TOTAL (I) 330 987,51 59 264,15 101 297,89 373 021,25 

 

BUDGET PRINCIPAL   Investissement Fonctionnement Total cumulé  

RECETTES 

Prévis. budgét. totale. 7 360 818,52 4 896 293,00 12 257 111,52  

Titres de recettes émis 4 225 256,34 3 858 964,87 8 084 221,21  

Restes à réaliser 1 810 979,42   1 810 979,42  

DEPENSES 

Autor. budgét. totales 7 360 818,52 3 729 575,00 11 090 393,52  

Mandats émis 3 704 255,77 3 568 514,56 7 272 770,33  

Restes à réaliser 525 537,29   525 537,29  

RESULTAT DE L'EXERCICE  

  Excédent 521 000,57 290 450,31 811 450,88  

  Déficit 0,00 0,00 0,00  

RESTES A REALISER         

  Excédent 1 285 442,13 0,00 1 285 442,13  

  Déficit 0,00 0,00 0,00  

RESULTAT REPORTE  

 Excédent   1 081 904,01 0,00  

  Déficit 1 879 050,05   797 146,04  

RESULTAT 
Résultat cumulé (résultat de 
l'exercice + reports) 

   

CUMULE Excédent 0,00 1 372 354,32 14 304,84  

  Déficit 1 358 049,48 0,00 0,00  

RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET  

  Résultat à Part affectée Solde  Intégration  Résultat de 

  la clôture ex. préc. Invest. d'exécution résultats Budget  clôture 

  1 2 3 EAU POTABLE (A) (1-2)+3+A=4  

Investissement -1 879 050,05   521 000,57 17 662,56 -1 340 386,92 

Fonctionnement 2 046 904,01 965 000,00 290 450,31 355 358,69 1 727 713,01 

TOTAL (I) 167 853,96 965 000,00 811 450,88 373 021,25 387 326,09 

 
 

BUDGET DU SERVICE GESTION 
FUNERAIRE 

  Investissement Fonctionnement Total cumulé 

RECETTES 

Prévis. budgét. totale. 0,00 11 128,00 11 128,00 

Titres de recettes émis 0,00 4 221,00 4 221,00 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

DEPENSES 

Autor. budgét. totales 0,00 11 128,00 11 128,00 

Mandats émis 0,00 4 221,16 4 221,16 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

RESULTAT DE L'EXERCICE 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,16 0,16 

RESTES A REALISER 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT REPORTE 

 Excédent 0,00 0,16 0,16 
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  Déficit     0,00 

RESULTAT Résultat cumulé (résultat de l'exercice + reports)   

CUMULE Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET 

  Résultat à Part affectée Solde  Résultat de 

  la clôture ex. préc. Invest. d'exécution clôture 

  1 2 3 (1-2)+3=4 

Investissement 0,00   0,00 0,00 

Fonctionnement 0,16 0,00 -0,16 0,00 

TOTAL (I) 0,16 0,00 -0,16 0,00 

 
 

BUDGET LOTISSEMENT DU 7 
JUIN 

  Investissement Fonctionnement Total cumulé 

RECETTES 

Prévis. budgét. totale. 0,00 400,00 400,00 

Titres de recettes émis 0,00 0,00 0,00 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

DEPENSES 

Autor. budgét. totales 0,00 400,00 400,00 

Mandats émis 0,00 0,00 0,00 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

RESULTAT DE L'EXERCICE 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESTES A REALISER 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT REPORTE 

 Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit     0,00 

RESULTAT Résultat cumulé (résultat de l'exercice + reports)   

CUMULE Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET 

  Résultat à Part affectée Solde  Résultat de 

  la clôture ex. préc. Invest. d'exécution clôture 

  1 2 3 (1-2)+3=4 

Investissement 0,00   0,00 0,00 

Fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL (I) 0,00 0,00 0,00 0,00 

 
 

BUDGET LOTISSEMENT DU CLOS 
HARIGNY 

  Investissement Fonctionnement Total cumulé 

RECETTES 

Prévis. budgét. totale. 528 029,44 93 662,00 621 691,44 

Titres de recettes émis 380 928,00 94 553,34 475 481,34 

Restes à réaliser 0,00 0,00 0,00 

DEPENSES 
Autor. budgét. totales 426 942,00 93 662,00 520 604,00 

Mandats émis 425 885,95 91 897,34 517 783,29 
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Restes à réaliser 0,00   0,00 

RESULTAT DE L'EXERCICE 

  Excédent 0,00 2 656,00 0,00 

  Déficit 44 957,95 0,00 42 301,95 

RESTES A REALISER 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT REPORTE 

 Excédent 147 101,44 19 199,81 166 301,25 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT Résultat cumulé (résultat de l'exercice + reports)   

CUMULE Excédent 102 143,49 21 855,81 123 999,30 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET 

  Résultat à Part affectée Solde  Résultat de 

  la clôture ex. préc. Invest. d'exécution clôture 

  1 2 3 (1-2)+3=4 

Investissement 147 101,44   -44 957,95 102 143,49 

Fonctionnement 19 199,81 0,00 2 656,00 21 855,81 

TOTAL (I) 166 301,25 0,00 -42 301,95 123 999,30 

 
 

BUDGET LOTISSEMENT DU CLOS 
VERSAILLES 

  Investissement Fonctionnement Total cumulé 

RECETTES 

Prévis. budgét. totale. 540 820,00 165 180,00 706 000,00 

Titres de recettes émis 152 000,57 47 815,59 199 816,16 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

DEPENSES 

Autor. budgét. totales 540 820,00 165 180,00 706 000,00 

Mandats émis 216 114,98 47 815,59 263 930,57 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

RESULTAT DE L'EXERCICE 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 64 114,41 0,00 64 114,41 

RESTES A REALISER 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT REPORTE 

 Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 267 528,98 0,00 267 528,98 

RESULTAT Résultat cumulé (résultat de l'exercice + reports)   

CUMULE Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 331 643,39 0,00 331 643,39 

RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET 

  Résultat à Part affectée Solde  Résultat de 

  la clôture ex. préc. Invest. d'exécution clôture 

  1 2 3 (1-2)+3=4 

Investissement -267 528,98   -64 114,41 -331 643,39 
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Fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL (I) -267 528,98 0,00 -64 114,41 -331 643,39 

 
 

BUDGET LOTISSEMENT DE 
L'EGLISE 

  Investissement Fonctionnement Total cumulé 

RECETTES 

Prévis. budgét. totale. 353 649,55 517 025,00 870 674,55 

Titres de recettes émis 43 448,00 271 684,67 315 132,67 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

DEPENSES 

Autor. budgét. totales 353 649,55 517 025,00 870 674,55 

Mandats émis 228 236,67 271 684,67 499 921,34 

Restes à réaliser 0,00   0,00 

RESULTAT DE L'EXERCICE 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 184 788,67 0,00 184 788,67 

RESTES A REALISER 

  Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 0,00 0,00 0,00 

RESULTAT REPORTE 

 Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 16 634,55   16 634,55 

RESULTAT Résultat cumulé (résultat de l'exercice + reports)   

CUMULE Excédent 0,00 0,00 0,00 

  Déficit 201 423,22 0,00 201 423,22 

RESULTAT D'EXECUTION DU BUDGET 

  Résultat à Part affectée Solde  Résultat de 

  la clôture ex. préc. Invest. d'exécution clôture 

  1,00 2,00 3,00 (1-2)+3=4 

Investissement -16 634,55   -184 788,67 -201 423,22 

Fonctionnement 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL (I) -16 634,55 0,00 -184 788,67 -201 423,22 

 
 

ARTICLE 2 
Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au 
résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan sortie, aux débits 
et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 
 
 

ARTICLE 3 
Reconnaît la sincérité des restes à réaliser. 
 
 

ARTICLE 4 
Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
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Alain LECLERE : pour le lotissement « Le Clos Harigny », 60 % des parcelles sont vendues, ce qui implique que la 
voirie soit à réaliser fin 2022 voire début 2023. 
 

****** 
DEL20220404_025 FINANCES – Affectation des résultats 2021 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les instructions comptables M14, M49 et M57 disposent que le résultat de fonctionnement des budgets 
principaux des Collectivités locales et de leurs budgets annexes doivent être affectés en priorité : 

- à l'apurement d'un éventuel déficit de fonctionnement antérieur 

- à la couverture du besoin de financement dégagé par la section d'investissement (compte 1068) 

- pour le solde et selon décision de l'assemblée délibérante, en excédents de fonctionnement reportés 

(report à nouveau) ou en dotation complémentaire en réserves (compte 1068) 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT les comptes de gestion et comptes administratifs de l’exercice 2021 ; 
 
CONSIDERANT la clôture du budget annexe de l’eau potable ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 
 

ARTICLE UNIQUE 
D’affecter le résultat d’exploitation du budget de la Commune et de ses budgets annexes de la manière suivante : 

BUDGET EAU POTABLE 

Résultat de fonctionnement à la clôture de l'exercice (a) EXCEDENT 355 358,69   
 DEFICIT ----------- 
Affectation en investissement (1068) (b)  -------------- 
Résultat de fonctionnement reporté (002) (a-b) transféré au 
budget principal  

 355 358,69   

BUDGET PRINCIPAL  

Résultat de fonctionnement à la clôture de l'exercice  EXCEDENT 1 372 354,32 
Résultat de fonctionnement du budget annexe de l’eau potable EXCEDENT 355 358,69   
Résultat de fonctionnement total à la clôture de l’exercice (a) EXCEDENT 1 727 713,01 
 DEFICIT -------------- 
Affectation en investissement (1068) (b)  727 713,01 
Résultat de fonctionnement reporté (002) (a-b)  1 000 000,00 

BUDGET GESTION FUNERAIRE 

Résultat de fonctionnement à la clôture de l'exercice (a) EXCEDENT -------------- 
 DEFICIT -------------- 
Affectation en investissement (1068) (b)  -------------- 
Résultat de fonctionnement reporté (002) (a-b)  -------------- 

BUDGET LOTISSEMENT DU 7 JUIN 

Résultat de fonctionnement à la clôture de l'exercice (a) EXCEDENT -------------- 
 DEFICIT -------------- 
Affectation en investissement (1068) (b)  -------------- 
Résultat de fonctionnement reporté (002) (a-b)  -------------- 
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BUDGET LOTISSEMENT DU CLOS HARIGNY 

Résultat de fonctionnement à la clôture de l'exercice (a) EXCEDENT 21 855,81 
 DEFICIT -------------- 
Affectation en investissement (1068) (b)  -------------- 
Résultat de fonctionnement reporté (002) (a-b)  21 855,81 

BUDGET LOTISSEMENT DU CLOS VERSAILLES 

Résultat de fonctionnement à la clôture de l'exercice (a) EXCEDENT -------------- 
 DEFICIT -------------- 
Affectation en investissement (1068) (b)  -------------- 
Résultat de fonctionnement reporté (002) (a-b)  -------------- 

BUDGET LOTISSEMENT DE L’EGLISE 

Résultat de fonctionnement à la clôture de l'exercice (a) EXCEDENT -------------- 
 DEFICIT -------------- 
Affectation en investissement (1068) (b)  -------------- 
Résultat de fonctionnement reporté (002) (a-b)  -------------- 

 
Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20220404_026 FINANCES – Débat d'orientation budgétaire - exercice 2022 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
VU la loi d’administration territoriale de la République (ATR) de 1992 relative à la tenue d’un débat d’orientation 
budgétaire (DOB) dans les deux mois précédant le vote du budget primitif ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2312-1, L3312-1, L 5211-36 du CGCT 
relatifs au DOB qui a pour objet de permettre aux élus de définir les grandes orientations du budget. Il doit, en 
conséquence, se situer dans des délais tels que le Maire puisse tenir compte de ces orientations lors de 
l’élaboration du budget, mais être suffisamment proche du vote du budget pour que ces orientations ne soient 
pas remises en cause avant ce vote par des évènements ou des évolutions susceptibles d’influer sur l’activité ou 
la gestion de la collectivité.  
 
CONSIDERANT les propositions de la Commission des finances réunie le 28 mars 2022 ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 

Prend acte du débat d’orientation du budget pour l’exercice 2022 tenu en séance. 
 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : contrairement à ce que certaines personnes affirment, il n’y a pas d’augmentation des taux de la 
commune. En 2022, comme en 2021, le produit de la TFB est issu du transfert du taux départemental à la 
Commune, conformément aux lois de finances 2020 et 2021. Le produit fiscal reste identique au final, hors 
augmentation des bases. 
 

****** 
DEL20220404_027 FINANCES - Règlement budgétaire et financier - Gestion pluriannuelle 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Dans le cadre de l’expérimentation du compte financier unique, le Conseil municipal a délibéré le 7 septembre 
2021 afin d’appliquer la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2022. 
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Cette nomenclature prévoit l’instauration d’un Règlement Budgétaire et Financier (R.B.F.) valable pour la durée 
de la mandature. 
 
Le guide établi par les Ministères des finances publiques et des collectivité locales que le RBF s’articule autour 
des points suivants : 

- Le cadre budgétaire. 
- Le vote du budget. 
- La gestion des crédits par une comptabilité d’engagement. 
- La gestion de la pluriannualité. 
- Les dépenses imprévues. 
- Les règles de continuité, de rattachement des charges et des produits, de l’amortissement. 

 
Ce RBF doit notamment préciser les modalités de gestion des autorisations de programme, des autorisations 
d’engagement et des crédits de paiement, en fixant les règles de caducité applicables aux crédits pluriannuels.  
 
C’est cette partie que le Conseil est invité à valider, dans un premier temps, avant qu’un document plus complet 
lui soit soumis. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’arrêté du 21 décembre 2016 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M.57 applicable aux collectivités 
territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics administratifs ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU la délibération N° 20210907_101 du Conseil Municipal en date du 7 septembre 2021 adoptant la 
nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2022 ; 
 
CONSIDERANT qu’à compter du 1er janvier 2022, dans le cadre de la M57, il convient d’adopter un Règlement 
Budgétaire et Financier, fixant notamment les règles de gestion applicables aux crédits pluriannuels ; 
 
CONSIDERANT qu’il est proposé d’adopter la partie du Règlement Budgétaire et Financier de LA HAYE relative à 
la gestion pluriannuelle, tel que présenté en annexe de la présente délibération. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Adopte le Règlement budgétaire et financier de la Ville de LA HAYE pour sa partie liée à la gestion pluriannuelle. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER 
(approuvé par délibération du Conseil municipal N°….) 

 
 
 

LA GESTION PLURIANNUELLE 
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La Commune de LA HAYE expérimente dès 2022 la mise en œuvre de l’instruction M57, qui sera obligatoire en 
2024. 
 
La généralisation de la M57 est un préalable à la constitution du compte financier unique (CFU), 
 
Ces nouvelles normes imposent l’adoption d’un règlement budgétaire et financier, pour toute la durée de 
chaque nouvelle mandature et avant le vote de la première délibération budgétaire qui suit le renouvellement 
municipal. 
 
Ce document permet de : 

• Décrire les procédures de la collectivité, les faire connaître avec exactitude et se donner pour objectif 
de les suivre le plus précisément possible ;  

• créer un référentiel commun pour renforcer une culture de gestion commune entre toutes les directions 
et les services de la collectivité ; 

• Rappeler les normes et respecter le principe de permanence des méthodes ; 

• Définir des règles de gestion en matière d’autorisation de programme (AP) et de crédit de paiement 
(CP). 

 
Le présent document vise à définir les règles de gestion pluriannuelle. Il s’agit d’une partie du règlement 
budgétaire et financier. Ce dernier sera complété et soumis à l’approbation du conseil dans son intégralité. 

 
LA GESTION PLURIANNUELLE – PROGRAMMATION FINANCIERE ET BUDGETAIRE 

 
Le cadre réglementaire de la gestion en AP/AE – CP 
Le cadre réglementaire de la gestion pluriannuelle est codifié par les es articles L. 2311-3 et R. 2311-9 et 
l’article L.5217-10-4 du Code Général des Collectivités Locales pour les métropoles et les collectivités utilisant la 
nomenclature M57 par droit d’option. 
En application de l'article L. 5217-10-4, la section d'investissement du budget peut comprendre des 
autorisations de programme et la section de fonctionnement des autorisations d'engagement. 
 
Chaque autorisation de programme ou d'engagement comporte la répartition prévisionnelle par exercice des 
crédits de paiement correspondants. 
Les autorisations de programme ou d'engagement et leurs révisions éventuelles sont présentées par le maire. 
Elles sont votées par le conseil municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption du budget de l'exercice 
ou des décisions modificatives. 
La Commune peut recourir à la pluri annualité pour le budget principal et les budgets annexes. 
 
Un état de situation des Autorisations d’engagement (AE), des Autorisations de programmes (AP) et des crédits 
de paiement (CP) est joint en annexe du document budgétaire. 
 
Il convient, par ailleurs, de préciser que la collectivité peut également assurer un suivi globalisé d’un projet 
d’investissement au moyen d’un chapitre unique « opération ». 
En effet, l’article D.5217-4 du CGCT définissant les chapitres par nature mentionne la possibilité d’avoir en 
section d’investissement des chapitres « opération » pour chaque opération votée par l’assemblée délibérante. 
L’opération correspond à un « ensemble d’acquisitions d’immobilisations, de travaux sur immobilisations et de 
frais d’études y afférents, aboutissant à la réalisation d’un ouvrage ou de plusieurs ouvrages de même nature. 
Cette opération peut également comporter des subventions d’équipement versées. ». 
 
La section d’investissement – les Autorisations de Programmes (AP) et les Crédits de Paiements (CP) 
Les AP constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour l’exécution des 
investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur clôture, 
après caducité ou consommation des crédits. Elles peuvent être révisées. 
Elles correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel réalisées par la Commune se rapportant soit à une 
immobilisation ou un ensemble d’immobilisations déterminées, soit à des subventions d’équipement versées à 
des tiers. 
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Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être ordonnancées pendant l’année pour la 
couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de paiement correspondantes. 
L’équilibre budgétaire de la section d’investissement s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de 
paiement de l’exercice. 
La section de fonctionnement– les Autorisations d’Engagement (AE) et les Crédits de Paiements (CP) 
Les AE constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour l’exécution des dépenses 
de fonctionnement. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur 
clôture, après caducité ou consommation des crédits. Elles peuvent être révisées. 
Les AE sont limitées quant à l’objet de la dépense et ne peuvent s’appliquer ni aux frais de personnel ni aux 
subventions versées à des organismes privés pour les communes et EPCI. 
La Commune peut être amenée à voter des AE notamment sur les budget annexes de lotissement dans le cadre 
des travaux d’aménagement des Zones d’activités, ces dépenses étant imputées en section de fonctionnement, 
ou dans le cadre de dépenses résultant de conventions, de délibération ou de décisions au titre desquelles 
l’EPCI s’engage au-delà d’un exercice budgétaire à verser une rémunération à un tiers, à l’exclusion des frais de 
personnel. 
 
Les modalités d’adoption et regles de gestion des AP/AE  
Notion de Programme Pluriannuel d’Investissement et d’Opérations 
En principe, les EPCI et les Communes se dotent d’un plan pluriannuel d’investissement (PPI) qui décline 
l’ensemble des opérations d’équipement prévu pour un cycle d’investissement. Les projets, constitués soit d’un 
projet particulier, soit d’un ensemble d’opérations homogènes, peuvent faire l’objet d’un financement par 
autorisation de programmes. 
Deux cas de figure se présentent, soit dès le vote de l’Autorisation de programme, les opérations qui la 
constitue sont précisément connues soit elles seront définies au fur et à mesure de leur concrétisation. Dans ce 
dernier cas, il s’agit d’autorisation de programme de rattachement qui sont dites « affectées ». 
 
Le vote d’une AP/AE 
Les AP/AE sont votées par une délibération distincte de celle du vote du budget ou d’une décision modificative 
(Art. R2311.9 du CGCT). Elles peuvent être votées lors de tout conseil municipal.  
La délibération précise l’objet de l’autorisation, son montant, sa durée et la répartition pluriannuelle des 
crédits de paiement et s’il s’agit ou non d’une autorisation de programme de rattachement qui fera l’objet 
d’affectation à venir. Le cumul des crédits de paiements doit être égal au montant global de l’autorisation.  
 
L’affectation d’une AP/AE 
L’affectation (acte comptable) consiste, après individualisation d’une action (acte politique) à réserver tout ou 
partie de l’autorisation de programme ou d’engagement votée pour la réalisation d’une ou plusieurs 
opérations. 
L’affectation matérialise comptablement la décision de l’ordonnateur de mettre en réserve un montant de 
crédit déterminé pour une opération d’acquisition, de réalisation ou d’attribution d’un concours financier dans 
le cadre d’une réalisation par un tiers. 
L’affectation comporte un objet, un montant, un délai et mentionne l’autorisation de programme ou 
d’engagement de rattachement. 
La Commune peut mettre en œuvre une procédure d’affectation. La séparation entre le vote et l’affectation de 
l’AP permet d’optimiser le suivi des opérations et des programmes. Dans un souci de sécurité et clarté, il est 
précisé que toute autorisation de programme non affectée dans un délai d’un an après son vote est déclarée 
caduque, afin de mettre à jour les programmes et d’éviter d’engager des autorisations pluriannuelles dont les 
délais et les coûts sont insuffisamment maitrisés. 
 
L’engagement d’une AP/AE 
L’engagement comptable sur une AP/AE est obligatoirement préalable ou concomitant à l’engagement 
juridique. L’engagement s’effectue sur l’autorisation affectée. Dans le cadre des dépenses en AP/AE, 
l’engagement sur crédit de paiement n’est pas autorisé. 
 
La révision d’une AP/AE votée 
Seules les AP/AE affectées peuvent être augmentées ou réduites. Ces modifications sont des décisions qui 
relèvent de la seule compétence du conseil municipal. La décision de révision fait l’objet d’une délibération 
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spécifique. L’annexe au document budgétaire (BP, CA) identifie obligatoirement la variation du montant des 
AP/AE. 
La révision à la baisse d’une AP/AE  

• ne peut être proposée que dans la double limite du montant disponible à l’engagement et du montant 
affecté,  

• emporte annulation des CP n’ayant pas fait l’objet d’une affectation dans l’année, 

• est proposée à hauteur du montant affecté et non engagé à l’issue du délai d’engagement précisé lors 
du vote de l’autorisation. 

 
La clôture d’une AP/AE 
La décision de clôture d’une AP/AE intervient lors d’une délibération présentée au conseil municipal, lorsque 
cette autorisation ne donnera plus lieu à un nouveau mouvement budgétaire ou comptable (révision, 
affectation, engagement ou ordonnancement) avec une présentation, par autorisation, des crédits consommés 
et des crédits non consommés. 
 
La classification des AP/AE et les règles de caducité 
Il peut s’agir : 

• D’une autorisation de programme ou d’engagement « Projet » dont l’objet est constitué d’une 
opération d’envergure ou d’un périmètre financier conséquent. Ces autorisations ont une durée qui est 
déterminée en fonction du projet.  

• D’une autorisation de programme ou d’engagement « Intervention » qui peut concerner plusieurs 
projets présentant une unité fonctionnelle ou géographique. Ces autorisations sont millésimées avec 
une durée déterminée en fonction de l’objet. 

• D’une autorisation de programme ou d’engagement « Programme» qui correspond à un ensemble 
d’opération financières de moindre ampleur. Ces autorisations sont millésimées avec une durée 
déterminée en fonction de l’objet. 

• D’une autorisation de programme ou d’engagement « Dépenses imprévues » pour faire face à des 
événements imprévus en section d’investissement ou de fonctionnement dans la limite de 2% des 
dépenses réelles de la section. Ces mouvements sont pris en compte dans le plafond des 7.5% des 
dépenses réelles de la section limitant les mouvements de crédits de chapitre à chapitre. En cas 
d’événement imprévu, le conseil municipal peut affecter les crédits de paiements de ces autorisations 
à des opérations d’investissement ou de fonctionnement rendues nécessaires par cet évènement. En 
l’absence d’engagement, constaté à la fin de l’exercice, cette autorisation est obligatoirement annulée 
en fin d’exercice. 

Ces autorisations de programmes ou d’engagement sont clôturées par décision du conseil municipal, hormis 
l’autorisation « Dépenses imprévues » annulée de fait en fin d’exercice.  
 
La gestion des Crédits de Paiement (CP)  
L’échéancier des crédits de paiements 
Les crédits de paiements (CP) représentent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées durant 
l’exercice pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des AP/AE correspondantes. 
Ils sont présentés sous forme d’échéancier annuels ventilés par chapitre budgétaire ou opération.  
L’échéancier correspond au rythme d’ordonnancement prévisionnel annuel. Cet échéancier correspond à une 
réalité financière. Il est donc est réajusté au minimum une fois par exercice budgétaire afin de tenir compte des 
mandatements réalisés. 
La somme des CP sur l’AP/AE est toujours égale au montant de l’AP/AE. L’échéancier prévisionnel de paiement 
est donc réajusté lors des révisions ou des virements d’AP/AE. 
 
Les virements 
Le budget est voté par nature au niveau du chapitre ou des opérations pour la section d’investissement.  
Les crédits de paiements sur l’AP/AE sont donc fongibles entre eux à l’intérieur d’un même chapitre ou d’une 
même opération. 
Dans un souci de clarté sur le suivi des AP/AE, chaque AP est associée à une opération distincte et les AE sont 
associées à un code opération technique. Aucun virement de crédit de paiement n’est autorisé sur les AP et les 
AE.  
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En effet, les virements de CP ne pouvant pas avoir pour effet de modifier le montant de l’AP/AE, tout virement 
devra engendrer un recadencement des crédits de paiements sur les exercices suivants. Cette décision relève 
d’une délibération du conseil municipal au même titre que les révisions d’AP/AE. 
 
Les lissages et les reports 
Les crédits de paiements gérés en AP/AE peuvent bénéficier de la procédure des « lissages ». 
Le lissage des crédits de paiement non consommés sur un exercice a pour objectif de ne pas modifier le 
montant de l’AP/AE en raison de la non-consommation totale des crédits de paiements votés sur un exercice 
clos. 
Les CP non consommés à la fin de l’exercice sont techniquement basculés sur un exercice ultérieur. Il incombe 
aux services gestionnaires de les repositionner sur un exercice budgétaire en fonction de l’échéancier de 
paiement prévisionnel actualisé. 
Le repositionnement de CP prévus sur exercice ultérieur ou sur l’exercice en cours relève de la seule décision 
du conseil municipal prise lors d’une décision budgétaire. 
Juridiquement les reports sont possibles.  A titre exceptionnel, les CP non consommés au 31 décembre de 
l’année peuvent faire l’objet d’un report sur l’exercice suivant et non d’un lissage sur exercice ultérieur, à 
condition qu’il s’agisse de solder une opération spécifique. La constitution d’un état des restes à réaliser n’est 
possible que pour les crédits de paiement inscrits au budget, adossés à un engagement juridique (engagés) et 
afférents à une AP votée et affectée. 
Les différents soldes utilisés par le suivi pluriannuel 
Reste à réaliser sur les AP/AE engagées non soldées 
Il est calculé au regard du montant cumulé des engagements comptables enregistrés pour une AE ou une AP. Il 
permet de mesurer ce qu’il reste effectivement à mandater pour l’exécution des engagements. Le reste à 
réaliser sur l’engagé non soldé est un solde égal au montant cumulé des engagements diminué du montant 
cumulé des mandatements réalisés. 
 RAR sur l’engagé non soldé = montant total des engagements sur une AP/AE - montant total des mandatements sur cette AP/AE. 

 
Reste à réaliser sur les AP/AE votées 
Il permet de mesurer pour une AE ou une AP donnée ce qu’il reste effectivement à mandater pour son 
exécution complète. Le reste à réaliser sur le voté est un solde égal au montant de l’AE ou de l’AP globale 
diminué du montant cumulé des mandatements déjà réalisés. 
 RAR sur le voté = montant total de l’AP/AE - montant total des mandatements sur cette AP/AE. 

 
Reste à réaliser sur les AP/AE affectées 
Il permet de mesurer pour une AE ou une AP (affectée) ce qu’il reste effectivement à mandater pour son 
exécution complète. Le reste à réaliser est un solde égal au montant de l’AE ou de l’AP (affectée) diminué du 
montant cumulé des mandatements déjà réalisés. 
 RAR sur l’affecté = montant total de l’AP/AE affecté - montant total des mandatements sur cette AP/AE. 

 
Disponible pour affectation 
Dans le cas d’une AE ou AP globale, il permet de mesurer les possibilités d’affectation nouvelles. Le disponible 
pour affectation est un solde égal au montant de l’AE ou AP globale diminué du montant cumulé des 
affectations votées pour cette AE ou AP globale. 
 Disponible pour affectation = AP/AE globale - montant total des affectations votées sur cette sur cette AP/AE globale. 

 
Disponible pour engagement 
Dans le cas d’une AE ou AP affectée, il permet de mesurer les possibilités d’engagements nouveaux. Le 
disponible pour engagement est un solde égal au montant de l’AE ou AP affectée diminué du montant cumulé 
des engagements comptables enregistrés pour cette AE ou AP affectée. 
 Disponible pour engagement = montant de l’AP/AE affectée - montant total des engagements sur cette AP/AE affectée. 
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****** 
DEL20220404_028 FINANCES – Actualisation des autorisations de programme 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
L’autorisation de programme constitue la limite supérieure du financement d’un équipement ou d’un 
programme d’investissement donné. Un programme à caractère pluriannuel est constitué par une opération 
prévisionnelle ou un ensemble d’opérations de dépenses d’équipement se rapportant à une immobilisation ou 
à un ensemble d’immobilisations déterminé, acquis ou réalisé par la Commune. Le vote de l’autorisation de 
programme qui est une décision budgétaire est de la compétence du Conseil municipal.  
Le vote de l’autorisation de programme est accompagné d’une répartition prévisionnelle par exercice des crédits 
de paiement et d’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. En effet, les crédits de paiement 
votés chaque année constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année 
pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes. 
L’équilibre annuel budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement inscrits au budget.  
 
Chaque année, le projet de budget est accompagné d’une situation du 1er janvier de l’exercice considéré des 
autorisations de programme votées antérieurement et de l’état de consommation des crédits correspondants. 
De même, au moment du vote du compte administratif, une annexe supplémentaire comporte la situation, 
arrêtée au 31 décembre de l’année, des autorisations de programme et leurs crédits de paiement. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L. 2311-3 et R. 2311-9 disposant que 
les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de 
programme et des crédits de paiement relatifs notamment aux travaux à caractère pluriannuel ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20210118_004 en date 18 janvier 2022 relative à l’actualisation des 
autorisations de programme ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Autorise l’actualisation suivante des autorisations de programme comme suit :  
 

2020-001 (OP 125-2) SALLE  PLURICULTURELLE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé

2020 

Réalisé

2021
2022 2023 2024 TOTAL

3 108 200,00 3 108 200,00 17 707,99 142 374,48 200 000,00 2 000 000,00 748 117,53 3 108 200,00  
 

2018-002 (OP130-1) CHAMP DE FOIRE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2017/18/

19/20

Réalisé 2021 2022 TOTAL

2 362 052,00 2 308 878,60 319 437,18 1 969 441,42 20 000,00 2 308 878,60  
 

2018-004 (OP 230-1)  VIDEOPROTECTION

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2018/19/20/

21

2022 2023 TOTAL

320 081,54 320 081,54 158 519,64 100 000,00 61 561,90 320 081,54  
 

2018-003 (OP 270) LOCAL DE RANGEMENT SALLE DE SSLV

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2019/20/21
2022 TOTAL

79 500,00 79 500,00 74 049,80 5 450,20 79 500,00  



20 
Procès-verbal du Conseil municipal du 4 avril 2022 

 
2022-001 (OP 125-3) SALLE DE BAUDREVILLE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
Réalisé 2021 2022 2023 TOTAL

794 077,25 770 853,00 0,00 200 000,00 570 853,00 770 853,00  
 
En 2021, 19 394,30 € ont été imputés en opération 125-3 et 1211 avant la création de l’autorisation de 
programme n°2022-001. 
 

ARTICLE 2 
D’autoriser le Maire ou tout Adjoint à engager et signer les documents et marchés publics afférents à la bonne 
exécution de la présente décision.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20220404_029 FINANCES - Reversement de l’aide de la Banque des territoires à la Commune de Créances 
dans le cadre du recrutement d'un manager de commerce 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le recrutement d’un manager de commerce est financé par la Banque des territoires (Caisse des dépôts et 
consignation). Ce financement est octroyé à la Commune de LA HAYE. 
 
La personne est recrutée, sur la base d’un contrat de projet de deux années, par LA HAYE à hauteur de 28/35ème 
et CREANCES à hauteur de 7/35ème. 
 
Afin que l’aide soit répartie à due proportion du temps d’emploi entre les deux collectivités, il est nécessaire de 
prévoir les conditions du versement au travers d’une convention. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT l’aide octroyée par la Banque des territoires à la Commune de LA HAYE pour le recrutement d’un 
manager de commerce ; 
 
CONSIDERANT que le temps d’emploi du manager de commerce est réparti entre LA HAYE et CREANCES ;  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à établir et signer une convention afin d’établir les conditions du reversement 
à la Commune de CREANCES de l’aide de la Banque des territoires affectée au recrutement d’un manager de 
commerce, sous la forme d’une participation, à hauteur des temps d’emploi respectifs dudit manager à LA HAYE 
et CREANCES. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

Intervention 
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Alain LECLERE : la commune bénéficie d’une aide de 40 000 € sur deux ans de la Banque des Territoires (Caisse 
des dépôts et consignations) pour le recrutement du manager de commerce. 

 
****** 

DEL20220404_030 FINANCES – Aide d’urgence pour les populations victimes, Action Ukraine (FACECO) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Face à la situation de crise qui frappe depuis plusieurs semaines l’Ukraine, les communes sont appelées à 

participer à la solidarité nationale pour soutenir la population ukrainienne. 

Le Gouvernement et l’ensemble des associations humanitaires sont également mobilisées pour accompagner la 

population soumise à cette situation de guerre. 

 

Le ministère de l’Europe et des affaires étrangères (MEAE) a activé le fonds d’action extérieure des collectivités 

territoriales (FACECO) afin de fédérer les initiatives et l’élan de solidarité exceptionnel avec le peuple ukrainien 

dans les territoires.  

 

Le FACECO permet à toutes les collectivités qui le souhaitent d’apporter leurs contributions financières et est 

géré par le Centre de crise et du soutien (CDCS) du MEAE. Ces contributions permettront de financer des 

opérations humanitaires d’urgence répondant aux besoins prioritaires des victimes du conflit. 

 

M. le Maire propose au Conseil municipal d’effectuer une contribution de 1,00 € par habitant de LA HAYE au 

FACECO, soit 4 089,00 €. 

 

 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
 
VU l’article L 115-1 du Code général des Collectivités territoriales ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
 

Approuve le versement d’un don d’un € par habitant de LA HAYE au fonds FACECO, soit 4 089,00 €. 
 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer toutes pièces afférentes à la mise en œuvre de la présente. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

Intervention 
 
Line BOUCHARD : des accueils de réfugiés sont-ils envisagés sur LA HAYE ? 
Alain LECLERE : nous n’avons pas de structures. Si des familles souhaitent accueillir des réfugiés, elles doivent se 
faire connaître auprès des services préfectoraux. Des Ukrainiens sont hébergés à Bolleville. 
 

****** 
DEL20220404_031 PERSONNEL - Adhésion au service de médecine préventive du Centre de Gestion de la 
Fonction Publique territoriale de la Manche 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
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L’article L. 812-3 du code général de la fonction publique tel qu’il résulte de l’ordonnance n°2021-1574 du 24 
novembre 2021 dispose que les services des collectivités et des établissements mentionnés à l'article 2 de la 
même loi « doivent disposer d'un service de médecine préventive, soit en créant leur propre service, soit en 
adhérant aux services de santé au travail interentreprises ou assimilés, à un service commun à plusieurs 
collectivités ou au service créé par le centre de gestion ». 
 
Le Centre de Gestion a créé au 1er janvier 2006 un service de médecine à la disposition des collectivités 
territoriales de la Manche. Celui-ci a vocation à assurer la surveillance médicale des agents en relation avec les 
fonctions qui leur sont confiées et à agir sur le milieu professionnel conformément aux dispositions du titre III du 
décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle 
et préventive dans la fonction publique territoriale, modifié. 
 
Les conditions d’utilisation du service de médecine préventive du centre de gestion de la fonction publique 
territoriale de la Manche sont définies dans le règlement intérieur, annexé à la présente délibération. 
 
Dès lors qu’une décision est de nature à modifier le contenu des prestations apportées et/ou leur coût pour 
l’année à venir, l’information correspondante est communiquée aux adhérents avant le 1er décembre de l’année 
précédente. 
 

 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général de la fonction publique et notamment son article L. 812-3 ; 
 
VU le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l’organisation des comités 
médicaux et aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires 
territoriaux ; 
 
VU le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 
préventive dans la fonction publique territoriale ; 
 
VU le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux 
reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions ; 
 
VU les prestations offertes par le service de médecine préventive du Centre de Gestion de la Manche ; 
 
CONSIDÉRANT que la collectivité est tenue de prendre les dispositions nécessaires pour éviter toute altération 
de l’état de santé des agents du fait de leur travail, notamment en surveillant les conditions d’hygiène du travail, 
les risques de contagion et l’état de santé des agents ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le Maire à faire appel au service de médecine préventive créé par le Centre de Gestion et à signer la 
convention d’adhésion y afférente. 
 
Précise que les dépenses correspondantes seront prévues au budget de l'exercice. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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 139, Rue Guillaume Fouace 

 CS 12309 

 50009 SAINT-LO CEDEX 

 02.33.77.89.00 

 02.33.57.07.07 

E-Mail : cdg50@cdg50.fr 

 

 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
Version modifiée en date du 1er janvier 2022 

 
 

SERVICE DE MÉDECINE PRÉVENTIVE 
 

Dispositions législatives et réglementaires 

 

ARTICLE 1 : 

 

Le service de médecine préventive exerce ses missions dans le cadre : 

 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, et notamment son article 26-1 ; 

 de la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée, relative à la formation des fonctionnaires territoriaux 

; 

 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié, relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 

médecine préventive dans la Fonction Publique Territoriale ; 

 du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié, relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 

prévention médicale dans la Fonction Publique ; 

 de la délibération n° 04-22 du Conseil d’Administration en date du 8 juin 2004 adoptant le principe 

de la mise en place de ce service par le Centre de Gestion. 

 

ARTICLE 2 : 

Conformément à l’article 26-1 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, les missions du service de médecine préventive 

sont assurées par des professionnels de santé (médecins de prévention et infirmières spécialisées en santé au 

travail), appartenant au service créé par le Centre Départemental de Gestion. 

 

ARTICLE 3 : 

Adhésions : 

Peuvent adhérer au service de médecine préventive : 

✓ toutes les collectivités territoriales et établissements publics territoriaux, affiliés ou non au Centre 

Départemental de Gestion de la Manche, 

✓ les associations participant à l’exécution du service public pour ces collectivités, 

✓ les institutions relevant de la Fonction Publique d’Etat et de la Fonction Publique Hospitalière pour les 

agents en poste dans le département de la Manche, 

✓ les collectivités territoriales et établissements publics territoriaux situés dans le Calvados. 

 

ARTICLE 4 : 

L’adhésion implique pour l’adhérent l’obligation de respecter les dispositions de la convention, signée par les deux 

parties et du présent règlement intérieur, ainsi que les textes législatifs et réglementaires concernant l’hygiène et 

la sécurité. 
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Cette adhésion est valable trois ans à compter du 1er janvier de l’année de sa prise d’effet. Elle pourra être prorogée 

à son terme pour une durée d’une année renouvelable par tacite reconduction et dès lors résiliable par l’une ou 

l’autre des parties moyennant le respect d’un préavis de trois mois. 

 

ARTICLE 5 : 

Radiation : 

Le Conseil d’Administration du Centre Départemental de Gestion peut dénoncer la convention signée avec 

l’adhérent pour : 
 défaut de paiement des prestations de services dans un délai de 15 jours, après réception du titre de recettes, 

 refus de communication des informations nécessaires à l’exécution des obligations de la médecine 

préventive, 

 toute opposition à l’application des dispositions du décret n° 85-603 du 10 juin 1985   modifié ou du 

décret 82-453 du 28 mai 1982 modifié. 

 

ARTICLE 6 : 

Missions du service de médecine préventive : action sur le milieu professionnel 

Les missions du service de médecine préventive sont, conformément aux articles 14 à 19-1 du décret n° 85-603 

du 10 juin 1985 modifié et aux articles 15 à 21 du décret 82-453 du 28 mai 1982 modifié : 

 

 Le service de médecine préventive conseille l’autorité territoriale, les agents et leurs représentants en ce qui 

concerne : 

 l’amélioration des conditions de vie et de travail dans les services, 

 l’hygiène générale des locaux de service, 

 l’adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine, 

 la protection des agents contre l’ensemble des nuisances et les risques d’accidents de service ou de 

maladie professionnelle ou à caractère professionnel, 

 l’hygiène dans les restaurants administratifs, 

 l’information sanitaire. 

 

 Le service de médecine préventive est associé aux actions de formation à l’hygiène et à la sécurité. 

 

 Le médecin de prévention assiste de plein droit aux séances du comité 

 

 Le service de médecine préventive est consulté sur les projets de construction ou aménagements importants des 

bâtiments administratifs et techniques et de modifications apportées aux équipements ainsi que ceux liés aux 

nouvelles technologies. Il peut procéder à toute étude et soumettre des propositions. Il formule des propositions 

sur l’accessibilité des locaux aux agents handicapés. 

 

 Le service de médecine préventive est obligatoirement informé, avant toute utilisation de substances ou produits 

dangereux, de la composition de ces produits et de la nature de ces substances, ainsi que de leurs modalités 

d’emploi. 

 

 Le service de médecine préventive peut demander à l’autorité de faire effectuer des prélèvements et des mesures 

aux fins d’analyses, le refus de celle-ci doit être motivé. Le service de médecine professionnelle et préventive 

informe l’organisme compétent en matière d’hygiène et de sécurité, en application du titre IV du décret n° 85-603 

du 10 juin 1985 modifié, des résultats de toutes mesures et analyses. 

 

 Le service de médecine préventive participe aux études et enquêtes épidémiologiques. 

 

ARTICLE 7 : 

Missions du service de médecine préventive : Surveillance médicale des agents 

La surveillance médicale des agents s’effectue, conformément aux dispositions des articles 20 à            26-1 du 

décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié et des articles 22 à 28-2 du décret 82-453 du 28 mai 1982 modifié Le 

contenu de la visite sera le suivant : 

✓ examen clinique avec mesure du poids et de la taille ; 
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✓ examen d’urine ; 

✓ visiotest (en fonction du poste occupé) ; 

✓ contrôle des vaccinations ; 

✓ audiométrie (en fonction du poste occupé) ; 

✓ discussion avec le salarié en rapport avec son emploi. 

En sus des examens médicaux obligatoires prévus par l’article 108-2 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, l’autorité 

territoriale peut organiser des examens plus fréquents pour les catégories d’agents soumis à des risques particuliers. 

Le service de médecine préventive exerce une surveillance médicale particulière à l’égard des agents en situation 

de handicap, des femmes enceintes, des agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée, 

des agents occupant des postes dans des services comportant des risques spéciaux, des agents souffrant de 

pathologies particulières. 

Les professionnels de santé du service de médecine préventive peuvent recommander des examens 

complémentaires et des vaccins spéciaux (hépatite B, leptospirose…). Ceux-ci demeurent à la charge de l’adhérent. 

Les vaccins recommandés par les professionnels de santé, sans rapport avec l’activité professionnelle, sont à la 

charge de l’agent. 

Des autorisations d’absence sont accordées par l’adhérent pour permettre aux agents de subir les examens 

médicaux mentionnés ci-dessus. 

Les professionnels de santé du service de médecine préventive sont habilités à proposer des aménagements de 

poste de travail ou de conditions d’exercice des fonctions, justifiés par l’âge, la résistance physique ou l’état de 

santé des agents. 

Ils peuvent également proposer des aménagements temporaires de postes de travail ou de conditions d’exercice 

des fonctions au bénéfice des femmes enceintes. 

Lorsque l’autorité ne suit pas l’avis du service de médecine préventive, sa décision doit être motivée et le comité 

d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, ou, à défaut le comité technique, doit en être informé. 

Le service de médecine préventive est informé par l’autorité territoriale dans les plus brefs délais de chaque 

accident de service et de chaque maladie professionnelle ou à caractère professionnel. 

 

ARTICLE 8 : 

Organisation des visites : 

 Les convocations établies par le service de médecine préventive seront adressées à l’adhérent 15 jours avant la 

date fixée pour l’examen, sauf cas d’urgence. Les agents intéressés seront avertis par le responsable de l’organisme 

adhérent dix jours avant l’examen afin que ceux-ci puissent se munir de tout document médical qu’ils désireraient 

soumettre au professionnel de santé et notamment du carnet de vaccination. Le planning établit par l’organisme 

adhérent, avec le nom des agents convoqués, doit être transmis 7 jours avant la visite au secrétariat médical. 

 En cas d’absence sans motif valable d’un agent, la visite sera facturée à l’adhérent, si le service médical n’a pas 

été prévenu 72 heures avant. Il appartient à l’adhérent d’informer ses agents du caractère obligatoire des examens 

médicaux. 

 Pour l’organisation de l’ensemble des visites (périodiques ou spécifiques), l’employeur doit prendre directement 

contact avec la secrétaire médicale, pour obtenir un rendez-vous avec le professionnel de santé. 

 

ARTICLE 9 : 

Tarifs : 

Le coût annuel de la surveillance médicale, pour un agent, des actions en milieu professionnel, est fixé par le 

conseil d’administration du Centre de Gestion.  

Concernant les collectivités territoriales et les établissements publics territoriaux, pour un agent intercommunal ou 

pluricommunal, la facturation interviendra au prorata du temps de travail, le dénominateur étant constitué par la 

somme des durées hebdomadaires de travail qu’il effectue auprès des collectivités qui auront passé convention 

avec le Centre. 

 

ARTICLE 10 : 

A l’issue de chaque examen médical, le professionnel de santé établit une fiche de visite ou une attestation de suivi 

en double exemplaire. Il en remet un exemplaire à l’agent et un à l’adhérent. 
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ARTICLE 11 : 

Lorsqu’il existe, dans la structure adhérente, un comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail ou un 

comité technique, l’employeur doit veiller à ce que l’un des professionnels de santé du service médical puisse 

assister avec voix consultative et soit convoqué en temps utile à chacune de ces réunions. 

Le service de médecine préventive établit chaque année un rapport d’activité qui est transmis à l’adhérent et à 

l’organisme compétent en matière d’hygiène et de sécurité.  

 

ARTICLE 12 :  

Secret médical : 

Toutes dispositions sont prises par le Centre Départemental de Gestion et les adhérents au service, pour que le 

secret médical soit respecté dans les locaux mis à la disposition des professionnels de santé, notamment en ce qui 

concerne le courrier, les modalités de conservation des dossiers médicaux et l’isolement acoustique des locaux 

d’examen. 

 

ARTICLE 13 : 

Adoption et modification du règlement intérieur : 

Le présent règlement intérieur, adopté par le Conseil d’Administration, est opposable aux collectivités adhérentes 

au service de médecine préventive. Toute modification de ce règlement devra être approuvée par le Conseil 

d’Administration. 
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****** 
 

Questions diverses 
 
Jean-Michel LEPREVOST : quelles seront les modalités pour les repas des aînés cette année ? 
Alain LECLERE : ce seront celles définies par le CCAS, à savoir : être âgé de 70 ans et le montant attribué par 
personne a été fixé à 25 €. Les communes déléguées ont toute liberté pour organiser leur repas. Il n’y a plus de 
contraintes sanitaires, pour le moment. 
 
Fanny DEBREUILLY : à l’école Le Chat Perché, il n’y avait pas de chauffage, ce matin. 
Frédéric MALHOMME : la panne a été résorbée dans la journée. 
 
Fanny DEBREUILLY : j’ai reçu le compte-rendu du Conseil d’école et j’ai été surprise du contenu. 
Alain LECLERE : il s’agit d’un compte-rendu à charge sur la Collectivité. Pour certains, il est aisé d’affirmer des 
contre-vérités. A ce propos, je vous invite à consulter, sur le site de la mairie, la rubrique « Expression du Maire », 
dans laquelle je réponds aux articles publiés sur le site d’un habitant de la commune afin d’apporter la 
transparence. 
Je suis intervenu auprès de la DASEN. Je pensais qu’au Conseil d’école, on devait parler de l’Ecole, des projets, or 
divers jugements sur la réalisation de travaux communaux ont été formulés... 
La commune de La Haye-du-Puits a toujours fait des travaux dans son école, quel que soit le maire en fonction. 
Une réflexion sur l’Ecole de demain s’engage. S’agira-t-il d’une rénovation, d’une reconstruction ?  Des subventions 
devront être recherchées afin d’en avoir le maximum. Ce projet sera inscrit dans le futur Contrat de Pôle de 
Services. La volonté des élus est de mener un projet qui participe à l’épanouissement des enfants, en partenariat 
avec les enseignants, les personnels, les parents. 
Olivier BALLEY :  la difficulté sera de réaliser des travaux en site occupé. 
 
Concernant la restauration scolaire, il n’a jamais été dit que les repas ne seraient plus fournis par le collège. En 
revanche, avec l’épidémie de la Covid, il s’est avéré important de disposer d’un espace de restauration. L’idée de 
mutualiser cet espace avec l’école Sainte-Marie a émergé. 
 
Le compte-rendu du conseil d’école sera adressé à tous les conseillers municipaux. 
 
Line BOUCHARD : la directrice ne devait pas envoyer ce compte-rendu à tous les parents d’élèves. Il était convenu 
qu’elle me le soumette avant. A ce Conseil d’école, rien n’a été fait de positif, aucune avancée sur certains points 
n’a été enregistrée. En fournissant tous les résultats des diagnostics réalisés, la Commune a été transparente. J’ai 
ressenti beaucoup d’agressivité. 
Suite à l’accusation faite à la responsable de l’accueil de loisirs d’utiliser des ramettes de papier dédiées à l’école, 
il s’avère que c’est un faux. Ce point a été confirmé par les agents de la COCM. 
Alain LECLERE : la directrice sera convoquée avec la DASEN, l’Inspectrice de l’Education Nationale afin de clarifier 
la situation. Elle s’est permis d’accuser la directrice du service scolaire en amont de la réunion. Nous estimons ne 
pas avoir de leçons de morale à recevoir de la part de l’Education Nationale. 
Je tiens à faire remarquer que par rapport à la dotation en matériel informatique, la seule personne ayant adressé 
des remerciements est le directeur de l’école Sainte-Marie ! 
 
Olivier BALLEY : la commission des Services techniques a fait réaliser tous les contrôles nécessaires. On ne lésine 
pas sur ces vérifications et s’il y avait un doute quelconque, nous n’hésiterions pas à avancer un contrôle. Notre 
préoccupation, c’est la santé de tous ceux qui vivent à l’intérieur de l’école. 
 
 

Fin de séance : 22h35 
  




